GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 36080C 

Inscrit le 1 er avril 2015 


Audience publique du 21 mai 2015 
Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 18 mars 2015 (n° 35626 du role) 
dans un litige ayant oppose la societe anonyme ... S.A., ..., 
a une decision du directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 36080C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le l er avril 2015 par Madame le delegue du gouvemement Betty SANDT pour 
compte de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat afferent lui confere 
par le ministre des Finances le 27 mars 2015, dirige contre un jugement rendu par le tribunal 
administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 18 mars 2015 (n° 35626 du role), par 
lequel ledit tribunal a declare justifie le recours introduit par la societe anonyme ... S.A., 
etablie et ayant son siege social a ..., inscrite au registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le n° ..., representee par son conseil d’ administration en fonctions, et 
tendant a l’annulation d’une decision du directeur de V administration des Contributions 
directes du l er decembre 2014 en matiere d’echange de renseignements, de maniere a avoir 
annule la decision directoriale du l er decembre 2014, renvoye le dossier audit directeur en 
prosecution de cause et condamne l’Etat aux frais ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 30 avril 2015 
par Maitre Jean-Marc ASSA, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, pour compte de la societe anonyme ... S.A. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Betty SANDT et Maitre Jean-Marc ASS A en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 7 mai 2015. 


Par courrier du l er decembre 2014, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par le « directeur », enjoignit a la societe anonyme ... S.A., ci-apres 
designee par la « societe ... », de lui foumir des renseignements pour le 9 janvier 2015 au 
plus tard suite a une demande d'echange de renseignements du 24 novembre 2014 de la part 
de l’autorite franyaise competente sur la base, d’un cote, de la Convention entre le Grand- 
Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des 
regies d’ assistance administrative reciproques en matiere d’impots sur le revenu et la 
fortune, signee a Paris le l er avril 1958, modifiee par un avenant signe a Paris le 8 septembre 
1960, ainsi que par un avenant signe a Luxembourg le 24 novembre 2006 et par un avenant 
signe a Paris le 3 juin 2009 et les echanges de lettres y relatifs, ci-apres designee par la 
« Convention », le dernier avenant ayant ete approuve par la loi du 31 mars 2010 portant 
approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere 
d’echange de renseignements sur demande, ci-apres designe par la « loi du 31 mars 2010 », 
et, d’un autre cote, de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la 
cooperation administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 77/99/CEE, ci- 
apres designee par la « directive 2011/1 6 ». Ladite decision est libellee en les termes 
suivants : 

« Suite d une demande d'echange de renseignements du 24 novembre 2014 de la part 
de l' autorite competent efrangaise sur base de la convention fiscale entre le Luxembourg et 
la France du /" avril 1958 ainsi que de la Directive 2011/16/UE, je vous prie par la 
presente de me foumir les renseignements suivants pour le 9 janvier 2015 au plus tard. 

klentite de la personne concernee par la demande : 

... SA 

Adresse connue : 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee est le suivant. 

Afin de clarifier votre situation fiscale, les autorites fiscales frangaises necessitent 
des renseignements. Celles-ci soupgonnent que la societe ... exerce en France une activite 
commerciale de prestations de services informatiques et que le siege au Luxembourg 
correspond seulement a une adresse de domiciliation, c'est pourquoi elles souhaiteraient 
connaitre la realite des activites economiques de la societe par le biais des flux financiers 
sur les comptes detenus par ... SA au Luxembourg. 

Par consequent, je vous prie de bien vouloir me foumir les renseignements suivants 
pour la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2013 : 

- Veuillez indiquer qui est (sont) le(s) titulaire(s) des comptes LU..., LU... et LU... 
aupres de la Banque . . . Luxembourg ; 

- Veuillez foumir le nom des personnes etant autorisees a ejfectuer des operations 
sur ces comptes et veuillez preciser si Monsieur ..., Monsieur ..., Monsieur ... et Monsieur 
. . . disposent de pouvoirs sur ces comptes ; 

- Veuillez foumir le nom de la personne ayant ouvert les comptes meme si la date 
d'ouverture du compte ne tombe pas dans la periode visee ; 
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- Veuillez indiquer le montant des interets payes pour ces comptes ainsi que le 
montant des impots payes sur les interets ; 

- Veuillez foumir les releves bancaires pour ces comptes ; 

- Veuillez foumir des details sur les virements effectues au benefice de la societe ... 
SA el de la societe ... SA, toutes les deux etablies au Panama. 

Apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations necessaires 
pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de me foumir les renseignements demandes 
dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficultes objectives 
pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d'injonction est susceptible d'un recours en annulation devant le 
tribunal administratif qui est ouvert a toute personne visee par laclite decision ainsi qu'd tout 
tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d'un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un effet suspensif. 
(...)». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 22 decembre 2014, 
la societe ... fit deposer un recours tendant a 1’ annulation de la decision directoriale precitee. 

Dans son jugement du 18 mars 2015, le tribunal regut ce recours en la forme, le 
declara justifie et annula en consequence la decision directoriale deferee, tout en renvoyant 
l’affaire en prosecution de cause devant le directeur et en condamnant l’Etat aux frais de 
l’instance. 

Par requete d’appel deposee au greffe de la Cour administrative le l er avril 2015, 
l’Etat a fait regulierement relever appel de ce jugement du 18 mars 2015. 

L’Etat reproche au tribunal d’avoir retenu a tort que les autorites fiscales se seraient 
livrees a une peche aux renseignements, nonobstant le fait que leur demande satisferait a 
toutes les conditions posees par la Convention et par la loi du 29 mars 2013. Ainsi, tout en 
ayant constate a juste titre que la condition d’identification du contribuable vise serait 
satisfaite en l’espece, le tribunal aurait conclu a tort que la condition de la finalite fiscale a la 
lumiere de la norme de la pertinence vraisemblable ne serait pas verifiee en l’espece en se 
livrant a une interpretation erronee de cette norme, tout comme il aurait annule a tort la 
decision directoriale par reference a la periode couverte par le controle fiscal frangais. 

En premier lieu, l’Etat rappelle que la demande des autorites frangaises specifierait 
l’identite de la personne concemee par la demande, a savoir la societe ..., avec l’indication de 
l’adresse connue a ce moment de ladite societe et de son numero d’immatriculation au 
registre de commerce et des societes, ainsi que des noms et pourcentages d’ actions des 
actionnaires ou fondateurs et des noms de ses directeurs. La circonstance que la societe ... a 
transfere son siege le 12 novembre 2014 a une adresse differente ne serait pas opposable a 
P autorite frangaise pour ne pas avoir encore ete publiee au Memorial C au moment de la 
demande desdites autorites. 

L’Etat estime en deuxieme lieu que la demande frangaise contiendrait toutes les 
indications necessaires concernant les renseignements recherches et notamment leur nature 
et la forme sous laquelle l’Etat requerant souhaite les recevoir. 

En troisieme lieu, l’Etat considere qu’en conformite a la Convention et a Particle 20 
(2) b) de la loi du 29 mars 2013, le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes 
serait clairement expose dans la demande frangaise en ce qu’il s’agirait de determiner des 
revenus professionnels et d’etablir l’impot sur les societes. La demande des autorites 
frangaises aurait en effet pour but de corroborer leur soupgon, acquis dans le cadre d’une 
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enquete fiscale frangaise, que l’intimee aurait exerce en France une activite commerciale de 
prestations de services informatiques, de maniere que le but fiscal tendrait a clarifier la 
situation fiscale reelle de l’intimee et de determiner si une telle activite commerciale donnait 
le cas echeant lieu a une imposition des revenus afferents en France, le but etant notamment 
de verifier s’il y a lieu a une imposition au titre d’un etablissement stable. L’Etat rappelle 
encore que la demande des autorites frangaises indiquerait que la periode visee par le 
controle fiscal s’etendrait du 10 decembre 2010 au 31 decembre 2013, de maniere qu’il 
serait clair que la decision directoriale entreprise, contenant une reference a l’annee 2010, 
viserait les informations se rapportant a cette periode sous controle du 10 decembre 2010 au 
31 decembre 2013, au motif que le 10 decembre 2010 serait la date de la constitution de 
l’intimee. L’Etat ajoute que le controle de la comptabilite en France entre autres de l’exercice 
2011 se serait necessairement etendu aux elements a partir du 10 decembre 2010, au motif 
que le premier exercice comptable de l’intimee aurait couvert la periode du 10 decembre 
2010 au 31 decembre 2011, conformement aux dispositions transitoires de ses statuts. Le 
tribunal aurait des lors conclu a tort a l’annulation de la decision directoriale sur ce point. 

Relativement a la condition de 1’ utilisation prealable des sources habituelles de 
renseignement prevues par les procedures fiscales internes frangaises, l’Etat soutient que la 
demande des autorites frangaises du 24 novembre 2014 contiendrait un descriptif precis et 
detaille des faits et operations du controle en cours et des resultats d’ores et deja obtenus par 
les autorites frangaises, de sorte qu’il serait demontre que lesdites autorites auraient utilise 
leurs sources habituelles de renseignements prevues par leurs procedures fiscales internes 
avant de s’etre adressees a l’autorite competente luxembourgeoise. L’Etat reprend les 
indications contenues a cet escient dans la demande du 24 novembre 2014 et renvoie a la 
confirmation expresse contenue dans ladite demande suivant laquelle les autorites frangaises 
confirmeraient expressement avoir epuise toutes leurs sources habituelles de renseignements 
internes, afin d’en deduire que cette condition prevue par 1’ article 22 de la Convention et 
l’article 18 (1) de la loi du 29 mars 2013 serait egalement remplie en l’espece. Dans ces 
conditions, il n’appartiendrait pas a 1’ autorite luxembourgeoise d’ analyser et d’apprecier le 
contenu concret et le deroulement de la procedure accomplie par les autorites frangaises, 
voire de demander des justifications a 1’ autorite frangaise, contrairement a la position prise 
par le tribunal. 

L’Etat fait encore valoir qu’il serait de jurisprudence constante que l’autorite 
requerante n’ aurait pas besoin de preciser les demarches accomplies en vertu de son droit 
interne et que les autorites frangaises auraient neanmoins decrit de maniere precise les 
controles accomplis en France. Dans ces conditions, le jugement entrepris n’ aurait pas 
valablement pu mettre en plus a la charge des autorites frangaises une obligation de preuve 
de sa presomption et leur reprocher, a defaut d’une telle preuve, de ne pas avoir epuise toutes 
les sources habituelles de renseignements en droit interne frangais. II s’y ajouterait que le 
tribunal se serait egalement livre a une appreciation inexacte des pieces jointes a la demande 
litigieuse. L’Etat se prevaut encore de la jurisprudence admettant que l’echange de lettres 
entre les ministres competents frangais et luxembourgeois relatif a 1’ article 22 de la 
Convention a amenage l’obligation de justification relative a la condition de l’epuisement 
des moyens d’ investigation internes a charge de l’Etat requerant en ce sens que ce dernier 
n’est pas tenu de preciser les demarches deja accomplies en droit interne, mais qu’il ne doit 
soumettre sa demande d’echange de renseignements qu’apres avoir utilise les sources 
habituelles de renseignements prevues par sa procedure fiscale interne. 

Sur base de ces elements, l’Etat conclut que la demande des autorites frangaises 
contiendrait toutes les informations devant figurer dans une telle demande afin que les 
renseignements demandes puis sent etre consideres comme respectant la condition de la 
pertinence vraisemblable, notamment en ce qu’elle ne constituent pas une demande de 
renseignements de nature speculative, mais ferait etat de l’existence de liens apparents avec 
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l’enquete des autorites frangaises. L’Etat ajoute qu’un echange de renseignements en matiere 
fiscale devrait porter sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles seront 
pertinentes pour 1’ administration de l’impot ou l’application de la legislation des parties 
contractantes en matiere fiscale, de maniere que le but d’une demande d’echange de 
renseignements serait de collecter des renseignements dont il est probable qu’ils soient 
pertinents pour elucider les affaires fiscales d’une personne determinee. Le juge de l’Etat 
requis ne serait pas appele a verifier si la materialite des faits donnant lieu au controle, lequel 
justifie la demande de renseignements, est positivement etablie, mais seulement de controler 
si les renseignements sollicites paraissent etre vraisemblablement pertinents dans le cadre du 
controle et de l’enquete poursuivis dans l’Etat requerant. En outre, le litige sous examen 
serait un contentieux d’annulation et non de reformation, entrainant que son objet serait 
limite au controle de la regularite de la decision directoriale critiquee et non pas etendu a 
l’analyse du fond, dont notamment l’ensemble du dossier ayant pour objet le controle fiscal 
en France. L’Etat rappelle le contenu des informations foumies par les autorites frangaises en 
guise de justification de la demande du 24 novembre 2014 et le fait qu’elles ont verse en 
annexe a cette derniere certains extraits bancaires, des historiques et comptes generaux 
relatifs a la periode soumise au controle et un releve recapitulant des paiements a differents 
societes non frangaises. Ainsi, la demande litigieuse souhaiterait reconnaitre la realite de 
1’ activite economique de l’intimee par le biais des flux financiers sur les comptes par elle 
detenus au Luxembourg et aurait partant pour finalite de corroborer le soupgon des autorites 
frangaises, acquis dans le cadre de l’enquete fiscale en cours, que l’intimee aurait exerce ou 
exercerait encore en France une activite commerciale de prestation de services 
informatiques. De la sorte, les renseignements demandes seraient a considerer comme 
vraisemblablement pertinents pour 1’ administration frangaise requerante en ce qu’ils seraient 
necessaires afin de clarifier la situation fiscale de l’intimee, de sorte que lesdits 
renseignements presenteraient prima facie un lien direct avec le controle fiscal de 1’ autorite 
frangaise. 

Par voie de consequence, l’Etat estime que le tribunal aurait fait une interpretation 
erronee de la norme de la pertinence vraisemblable en estimant qu’il appartiendrait aux 
autorites frangaises d’etablir la presomption que l’intimee aurait exerce ou exercerait encore 
des activites commerciales en France, au motif que l’essence d’une procedure d’echange de 
renseignements serait de permettre a une autorite requerante d’obtenir des renseignements 
qui lui seraient necessaires afin de verifier si oui ou non la presomption degagee dans le 
cadre de son controle fiscal se trouvait corroboree, de maniere qu’il n’ appartiendrait pas a 
1’ administration luxembourgeoise de demander a 1’ autorite frangaise d’apporter des 
justifications des elements a la base de sa presomption acquise dans le cadre de son controle 
en France. 

Si l’Etat conclut des lors que sur base de ces seuls arguments l’appel devrait etre 
declare fonde en ce que la decision d’injonction entreprise serait conforme a la loi et que le 
jugement entrepris devrait done encourir la reformation, il fait egalement etat d’ informations 
complementaires fournies par 1’ autorite frangaise. Ainsi, il se degagerait d’abord des 
elements complementaires soumis par les autorites frangaises que la demande de 
renseignements litigieuse ferait suite a une perquisition diligentee en France apres une 
autorisation dument accordee par le juge judiciaire frangais et que les elements saisis 
permettraient de degager que l’intimee serait geree depuis le territoire frangais et qu’elle y 
aurait exerce une activite commerciale a titre habituel au cours de la periode du 10 decembre 
2010 au 31 decembre 2013 sans etre immatriculee au registre du commerce et des societes 
en France et sans avoir satisfait a ses obligations declaratives. 

En outre, concernant les elements complementaires relatifs au fond du dossier, les 
autorites frangaises auraient fait part de ce qu’au regard du droit interne et du droit 
conventionnel, les elements recueillis par le service et notifies a l’intimee etabliraient le 
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siege reel de direction effective et 1’ activite en France de l’intimee. Ainsi, 1’ absence de 
moyens materiels et humains au Luxembourg serait corroboree par differents elements, tout 
comme la direction effective de l’intimee en France serait pareillement confirmee par un 
certain nombre d’ elements ayant pu etre recueillis en France. Ces elements complementaires 
confirmeraient egalement que les renseignements demandes par les autorites fran§aises ayant 
l’objectif de corroborer leur presomption que l’intimee a exerce ou exercerait encore en 
France une activite commerciale de prestations de services informatiques seraient conformes 
aux criteres de la pertinence vraisemblable et s’inscriraient dans la finalite fiscale poursuivie. 

Sur la base de l’ensemble de ces considerations, l’Etat conclut partant a la 
reformation du jugement entrepris et au rejet du recours de l’intimee. 

L’intimee par contre conteste « fermement » le fait qu’elle pourrait disposer d’un 
etablissement stable en France, mais elle expose qu’afin de ne pas s’opposer aux enquetes de 
1’ administration fran§aise, elle lui aurait foumi tous les documents necessaires a la 
verification de sa comptabilite luxembourgeoise qui serait la seule tenue par ses soins. Elle 
releve ensuite qu’une seconde demande de renseignements du 2 fevrier 2015 lui aurait ete 
adressee par le directeur et que celui aurait demande de sa part des renseignements 
concernant la realite de ses activites au Luxembourg. Elle indique encore que cette seconde 
decision directoriale ferait l’objet d’un recours introduit devant le tribunal administratif. 

En droit, l’intimee rappelle les exigences relatives a l’echange de renseignements 
telles qu’elles decouleraient de l’article 22 de la Convention et de l’echange de lettres y 
relatif pour en deduire que les demandes devraient etre aussi detaillees que possible et 
contenir tous les faits pertinents a la demande afin que 1’ autorite requise dispose de tous les 
elements necessaires pour traiter la demande le plus efficacement possible et exclure la 
possibility d’une peche aux renseignements. Ainsi, le point 7 du manuel de l’OCDE sur la 
mise en place de l’echange de renseignements en matiere fiscale prevoirait notamment qu’il 
conviendrait de fournir des informations de reference pertinentes, dont notamment l’objet 
fiscal de la demande de renseignements, l’origine de l’enquete, les motifs de la demande et 
les raisons de penser que les renseignements demandes sont detenus sur le territoire de la 
partie requise ou sont en possession ou sous le controle d’une personne se trouvant dans la 
juridiction requise. 

Par rapport aux renseignements concretement demandes par le directeur, l’intimee 
fait valoir que celui-ci serait alle au-dela des renseignements recherches par les autorites 
fran§aises en lui demandant d’indiquer le montant des interets payes pour les comptes en 
question ainsi que le montant des impots payes sur ces interets et ce alors meme que les 
autorites franyaises n’auraient pas sollicite d’ informations a ce sujet. En outre, la decision 
directoriale viserait la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2013. Cependant, 
l’intimee n’aurait ete constitute que le 10 decembre 2010 et elle ne ferait l’objet d’une 
verification de comptabilite en France que pour la periode du l er janvier 2011 au 31 
decembre 2013. Par voie de consequence, les renseignements a foumir ne pourraient 
concerner que la periode debutant le l er janvier 2011, les autorites fiscales fran§aises n’ ayant 
pas pris la decision de controler la periode anterieure. II s’ensuivrait qu’en demandant des 
renseignements sur une periode debutant le l er janvier 2010, le directeur aurait outrepasse la 
demande des autorites fran§aises. 

Par rapport au but fiscal de la demande de renseignements litigieuse, l’intimee estime 
que le but fiscal reel ne consisterait pas dans la fixation de l’impot sur les societes par 
rapport au revenu professionnel, mais que le but reel serait mentionne par ailleurs dans la 
demande des autorites fran§aises et tendrait en realite a verifier la realite de ses activites 
economiques au Luxembourg et a connaitre l’identite des personnes physiques ayant un 
pouvoir sur les comptes bancaires par elle detenus. L’intimee questionne l’interet pour les 
autorites fran§aises de verifier la realite de son activite economique au Luxembourg et la 
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pertinence de l’identite des personnes physiques ayant un pouvoir sur ses comptes bancaires 
par rapport a sa situation fiscale en France. Relativement a ses activites economiques au 
Luxembourg, l’intimee estime que les renseignements afferents ne concerneraient pas les 
autorites frangaises dans la mesure ou elle serait une societe de droit luxembourgeois qui 
payerait l’impot sur ses benefices au Luxembourg, la territorialite de son activite n’ ayant pas 
d’ impact sur son imposition. L’intimee indique a cet egard que dans les deux propositions 
des rectifications lui adressees par les autorites fiscales frangaises les 16 decembre 2014 et 3 
mars 2015, 1’ administration fiscale frangaise aurait estime qu’elle disposerait d’un 
etablissement stable en France en se basant sur le fait qu’elle serait administree depuis la 
France, cette circonstance etant entierement etrangere a son activite. L’intimee rappelle dans 
ce cadre qu’elle aurait fourni a 1’ administration frangaise l’ensemble de sa comptabilite ainsi 
que les pieces justificatives, dont notamment les factures emises et les factures acquittees, de 
maniere qu’a travers la seule lecture de ces documents, 1’ administration frangaise aurait ete a 
meme de juger du lieu a partir duquel elle fournirait ses prestations de services. En outre, 
dans la mesure ou 1’ administration fiscale disposerait, contrairement a ses affirmations, des 
releves bancaires des comptes de l’intimee pour avoir ete saisis dans le cadre d’une 
perquisition, et ou elle aurait elle-meme fourni toutes ses factures de fournisseurs dans le 
cadre de la verification de la comptabilite menee, les autorites frangaises ne seraient pas 
legitimees a lui demander les details sur les virements effectues au benefice de deux societes 
etablies au Panama. 

Quant a la condition de l’epuisement des sources habituelles de renseignements 
prevues par les procedures fiscales internes, l’intimee fait valoir que la demande de 
renseignements litigieuse indiquerait certes que les autorites frangaises auraient epuise les 
sources habituelles prevues par les procedures fiscales de droit frangais, mais ne 
demontrerait pas la realite de cette affirmation. 

L’intimee fait encore valoir que ce serait de mauvaise foi que les autorites frangaises 
indiqueraient qu’elle n’aurait pas coopere avec les autorites chargees de l’enquete en France, 
au motif qu’elle aurait accepte de participer a la verification de sa comptabilite et qu’elle 
aurait communique tous ses documents comptables accompagnes de pieces justificatives aux 
autorites frangaises. En outre, les autorites frangaises auraient laisse supposer qu’une 
personne nominee ... aurait la qualite d’administrateur de l’intimee et sollicitent des 
renseignements sur les pouvoirs de ce dernier et sur les comptes de la societe, alors qu’en 
realite cette personne n’aurait point cette qualite, de maniere que les autorites frangaises 
n’hesiteraient pas a mentir pour tromper leur interlocuteur et obtenir de maniere detoumee 
des informations. 

Par rapport aux informations complementaires fournies par les autorites frangaises et 
invoquees par l’Etat a l’appui de son appel, l’intimee conclut que ces informations n’auraient 
pas figure dans la demande de renseignements initiale a la base de la decision directoriale 
deferee, de maniere qu’elles ne pourraient plus etre prises en compte pour justifier la 
decision directoriale deferee. L’intimee ajoute que meme a travers ces elements 
complementaires, les autorites frangaises n’auraient point etabli qu’elles disposeraient d’un 
etablissement stable frangais en ce que la procedure serait toujours en cours et que les 
elements presentes par l’Etat comme etant des faits etablis ne seraient en realite que des 
affirmations de 1’ administration frangaise qui seraient parfaitement infondees. Ainsi, le but 
des autorites frangaises n’aurait jamais ete de corroborer leur presomption de l’existence 
d’un etablissement stable frangais, mais de taxer purement et simplement l’intimee alors 
meme qu’elle se serait acquittee des impots luxembourgeois sur ses resultats des annees 
couvertes par la demande de renseignements litigieuse. 

L’intimee conclut a partir de l’ensemble de ces elements que la demande de 
renseignements des autorites frangaises constituerait une peche aux renseignements et que ce 
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serait a tort que le directeur y aurait donne suite, de sorte que sa decision devrait encourir 
l’annulation par reformation du jugement entrepris. 

II se degage du libelle de la decision d’injonction directoriale deferee que la demande 
des autorites fran§aises a ete soumise sur base de la Convention et de la directive 2011/16 et 
que le directeur fait reference, dans la rubrique « Concerne » a la fois a la loi du 31 mars 
2010 et a la loi du 29 mars 2013. Le directeur y exprime son appreciation que la « demande 
contient, d mon avis, toutes les informations necessaires pour etablir la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes » sans autrement preciser les dispositions de 
droit international ou national par rapport auxquelles il a examine le respect de ce critere. II y 
a partant lieu de deduire a partir de ce libelle de la decision deferee que le directeur a suivi 
les autorites fran§aises et fonde son injonction a la fois sur la Convention et la loi du 31 mars 
2010, ainsi que sur la directive 2011/16 et la loi du 29 mars 2013 et des lors sur ces deux 
ensembles de dispositions. 

Etant donne que le directeur peut valablement soit baser une decision d’injonction sur 
l’un ou 1’ autre de ces ensembles de dispositions de droit supranational et national, soit en 
faire une application cumulative selon les specificites de la demande d’ echange de 
renseignements lui soumise, il y a lieu d’ examiner la validite de la decision deferee par 
rapport a 1’ ensemble desdites dispositions. 

L’ article 22 de la Convention, dans la teneur lui conferee par l’Avenant du 3 juin 
2009, dispose dans son paragraphe (1) comme suit : 

« 1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la presente Convention ou 
pour V administration ou V application de la legislation interne relative aux impots de toute 
nature ou denomination pergus pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions 
politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure ou V imposition qu’elle prevoit 
n’est pas contraire a la Convention. L’ echange de renseignements n’est pas restreint par 
V article 1 ». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres competents des 
deux pays signataires, lesquelles lettres « constituent ensemble un commun accord entre les 
autorites competentes du Grand-Duche de Luxembourg et de la France ». Ledit echange 
precise les conditions auxquelles une demande de renseignements doit suffire dans les 
termes suivants : 

« L’ autorite competente requerante fournira les informations suivantes a V autorite 
competente de I’Etat requis : 

(a) I’identite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature 
et la forme sous laquelle I’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de I’Etat 
requis; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et 
adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la 
recherche d’ informations par I’Etat requis. 

L’ autorite competente de I’Etat requerant formulera ses demandes de 
renseignements apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa 
procedure fiscale interne ». 
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A travers la modification de 1’ article 22 de la Convention operee par l’avenant du 3 
juin 2009 et P echange de lettres y relatif, le Luxembourg a entendu convenir avec la France 
un « echange de renseignements sur demande selon le standard OCDE, tel qu 'll est 
consacre par V article 26 paragraphe 5 du Modele de Convention de VOCDE en sa version 
de 2005 » (projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la 
procedure y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 
6072, commentaire des articles, p. 27), de maniere que 1’ interpretation de l’article 22 de la 
Convention peut utilement s’appuyer sur le commentaire du Modele de convention relatif a 
l’article 26 dans sa teneur de l’annee 2005, ainsi que sur le Manuel de l’OCDE sur la mise en 
oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 
janvier 2006, ci-apres designe par le « Manuel », dans la mesure de leur compatibilite avec le 
contenu de l’echange de lettres susvise. 

La Cour rejoint encore les premiers juges dans leurs considerations generates que 
l’article 26 du Modele de convention, et done egalement l’article 22 de la Convention, 
prevoient un echange de renseignements dans la mesure la plus large possible, l’echange de 
renseignements portant sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles seront 
pertinentes pour 1’ administration ou l’application de la legislation nationale des parties 
contractantes en matiere fiscale, mais qu’il n’est pas loisible aux Etats contractants 
« « d’aller a la peche aux renseignements » ou de demander des renseignements dont il est 
peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable 
determine » (projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant 
la procedure y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 
6027, commentaire des articles, p. 27 ; idem Modele de convention, commentaire de l’article 
26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les autorites competentes frangaises et 
luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord), l’equilibre entre ces deux considerations 
concurrentes devant etre recherche dans la condition de la « pertinence vraisemblable ». 

Cette condition implique d’abord que la demande porte sur un cas d’ imposition 
precis et specifique et qu’elle soit relative a un contribuable determine (Modele de 
convention, commentaire de l’article 26, n os 5, 5.1 et 9) et ensuite que les renseignements 
demandes soient vraisemblablement pertinents afin de permettre a l’Etat requerant de 
solutionner le cas d’imposition en cause. Le Manuel precise ainsi que « V echange de 
renseignements sur demande correspond au cas dans lequel V autorite competente d’un pays 
demande des renseignements pour un cas precis a V autorite competente d’une autre partie 
contractante » (module sur les aspects generaux et juridiques de l’echange de 
renseignements, p. 7). L’echange de lettres entre les ministres competents frangais et 
luxembourgeois confirme P applicability de cette condition dans le cadre de 1’ application de 
1’ article 22 de la Convention en precisant au niveau de 1’ alinea 4 sub a) du texte approuve 
qu’une demande de renseignements doit indiquer « I’identite de la personne faisant I’objet 
d’un controle ou d’une enquete ». 

Dans le cadre du systeme d’echange d’ informations sur demande tel qu’il est 
organise par la directive 2011/16, les obligations de communication, sur demande de la part 
d’autorites d’autres Etats membres, de renseignements par les autorites luxembourgeoises 
sont definies par l’article 6 de la loi du 29 mars 2013 qui dispose comme suit : «A la 
demande de V autorite requerante, V autorite requise luxembourgeoise lui communique les 
informations vraisemblablement pertinentes pour V administration et V application de la 
legislation interne de I’Etat membre requerant relative aux taxes et impots vises a V article 
1", dont elle dispose ou qu ’elle obtient a la suite d’enquetes administratives ». 

Par rapport au contenu necessaire d’une demande de la part d’une autorite d’un autre 
Etat membre, Particle 2, sub k) de la loi du 29 mars 2013 definit l’echange de 
renseignements sur demande comme « tout echange d’ informations realise sur la base d’une 
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demande introduite par I’Etat membre requerant aupres de VEtat membre requis dans un 
cas particulier ». L’ article 20 de la loi du 29 mars 2013, apres avoir indique dans son 
paragraphe (1) que « les demandes d’ informations et d’enquetes administratives introduites 
en vertu des articles 5 et 6 ainsi que les reponses correspondantes, les accuses de reception, 
les demandes de renseignements de caractere general et les declarations d’ incapacity ou de 
refus au titre de V article 8 sont, dans la me sure du possible, transmis au moyen d’un 
formulaire type adopte par la Commission europeenne (...) », precise dans son paragraphe 
(2) que « les formulaires types vises au paragraphe (1) component cm moins les 
informations suivantes, que doitfournir l’ autorite requerante: 

a) V identite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete; 

b) la finalite fiscale cles informations demandees. 

L’ autorite requerante peut, clans la mesure ou ils sont connus et conformement a 
revolution de la situation internationale, fournir les nom et adresse de toute personne clont 
il y a lieu de penser qu’elle est en possession des informations demandees, ainsi que tout 
element susceptible de faciliter la collecte cles informations par l ’autorite requise ». 

Ces dispositions de la loi du 29 mars 2013 constituent la transposition fidele des 
articles 3, sub 8), 5 et 20 de la directive 2011/16. 

II s’ensuit qu’une requete d’echange de renseignements sur demande n’est a 
considerer comme portant sur un cas particulier que si, au minimum, 1’ autorite requerante 
foumit a 1’ autorite requise les informations essentielles, premierement, concernant l’identite 
de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete et, deuxiemement, la finalite 
fiscale des informations demandees. De maniere facultative, l’autorite requerante peut 
foumir des informations additionnelles a l’autorite requise, dans la mesure ou ces 
informations sont connues et conformement a 1’ evolution de la situation internationale, a 
savoir des indications relatives aux nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des informations demandees, ainsi que tout autre element 
susceptible de faciliter la collecte des informations par 1’ autorite requise. Il en decoule 
necessairement que l’echange de renseignements sur demande instaure par la directive 
2011/16 ne peut concemer que des cas d’imposition de contribuables individuellement 
identifies. 

La loi du 29 mars 2013 ne definit pas plus loin la condition suivant laquelle les 
informations demandees doivent etre vraisemblablement pertinentes pour 1’ administration 
dans le cadre de l’application de la legislation interne de l’Etat membre requerant relative 
aux taxes et impots couverts par la directive 2011/16 et la loi du 29 mars 2013 a situer par 
rapport aux cas particulars de personnes identifies faisant l’objet d’un controle ou d’une 
enquete. 

Cependant, le considerant n° 9 du preambule de la directive 2011/16 decrit comme 
suit la norme de la pertinence vraisemblable : « Il importe que les Etats membres echangent 
cles informations concernant cles cas particuliers lorsqu'un autre Etat membre le demande et 
fassent effectuer les recherches necessaires pour obtenir ces informations. La norme elite de 
la «pertinence vraisemblable » vise a permettre lechange d‘ informations en matiere fiscale 
clans la mesure la plus large possible et, en meme temps, a preciser que les Etats membres 
ne sont pas libres d'effectuer des «recherches tous azimuts» ou de demander des 
informations dont il est peu probable qu'elles concernent la situation fisccde d'un 
contribuable clonne. Les regies de procedure enoncees a I'article 20 de la presente directive 
devraient etre interpretees assez souplement pour ne pas faire obstacle a un echange 
cl 'informations effectif ». 
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La norme de la pertinence vraisemblable consacree par la directive 2011/16 
correspond partant pour l’essentiel a celle admise dans le cadre du Modele de convention 
fiscale de l’OCDE concemant le revenu et la fortune, ci-apres vise comme « Modele de 
convention », pour 1’ application de 1’ article 26 dudit Modele dans sa teneur au moment de 
l’adoption de cette directive (cf. Cour adm. 19 mars 2015, n° 35750C du role, disponible sur 
http://www.iustice.public.lu/fr/iurisprudence/iuridictions-administratives/index.php) . 

Tout d’abord, il convient de preciser, de concert avec les premiers juges, que la 
demande de renseignements en cause definit l’identite de la personne concernee par 
l’enquete en cours en France comme etant « ... SA », « societe de droit luxembourgeois dont 
le siege est situe ... - Luxembourg » dont le « numero d’ identification fiscal » est le « RC 
... », de sorte que la condition d’ identification de la personne faisant l’objet du controle ou 
de l’enquete se trouve remplie en l’espece. Les premiers juges ont considere a bon droit dans 
ce cadre que cette conclusion n’est pas enervee par le fait que l’adresse du siege de la societe 
... figurant dans la demande de renseignements des autorites fiscales frangaises est celle de 
l’ancien siege social, etant donne qu’il ressort des explications concordantes du delegue de 
gouvernement que le transfert de siege social est intervenu en date du 12 novembre 2014 et 
qu’il n’a fait l’objet d’une publication au Memorial C qu’en date du 9 decembre 2014, soit 
posterieurement a la date de la demande d’echange de renseignements emanant des autorites 
fiscales frangaises. 

Quant a la finalite fiscale des informations demandees telle que visee a 1’ article 20 
(2) b) de la loi du 29 mars 2013 et au point c) de l’echange de lettres previse relatif a 1’ article 
22 de la Convention, la demande des autorites frangaises indique la motivation suivante : 
«(...)// ressort des elements en possession du service que cette societe est presumee avoir 
exerce et/ou exercer en France une activite commerciale de prestations de services 
informatiques sans souscrire les declarations fiscales correspondantes. La verification de 
comptabilite de la societe ... SA a ete engagee le 25/06/2014 afin de determiner ses 
obligations fiscales et comptables en France. Par ailleurs, cette societe possede trois 
comptes aupres de la banque ... Luxembourg. Les demandes de communication des releves 
bancaires n ’ ont pas ete honorees par la societe verifiee. Le service souhaiterait verifier la 
realite des activites economiques de la SA ... au Luxembourg et connaitre Fidentite des 
personnes physiques ayant un pouvoir sur les comptes bancaires qu 'elle detient ». La 
demande d’echange de renseignements indique encore que des renseignements doivent etre 
foumis en ce qui concerne les « Virement s effectues au benefice de la ... ( societe etablie au 
Panama) » et les « Virements effectues au benefice de la ... SA (societe etablie au 
Panama) ». 

II decoule de la Convention qu’une societe ayant son siege statutaire au Luxembourg 
ne peut etre assujettie a une imposition de ses revenus en France qu’en raison soit d’un 
etablissement stable qu’elle entretient sur le territoire frangais, declenchant l’imposition en 
France des revenus realises par le biais de cet etablissement, soit du centre effectif de 
direction localise sur le territoire fran§ais qui permettrait de qualifier la societe comme 
resident fiscal fran§ais. 

Or, en l’espece, les autorites fran§aises ont fait etat dans leur demande de 
renseignements du 24 novembre 2014 de « pre stations de services informatiques » que 
l’intimee aurait foumies en France, lesquelles ne sont neanmoins a elles seules pas de nature 
a declencher une soumission de l’intimee a l’imposition frangaise, mais elles n’ont foumi 
aucun indice quant a l’existence d’un etablissement stable frangais ou a la fixation du centre 
effectif de direction de l’intimee sur le sol frangais, la circonstance indiquee dans la demande 
de renseignements litigieuse que l’administrateur-delegue et l’un des administrateurs 
auraient leur domicile fiscal en France n’etant a elle seule pas de nature a emporter une telle 
consequence en 1’ absence d’autres elements. Cependant, sans devoir etablir la preuve des 
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elements a la base de leur presomption relative a la localisation des activites de l’intimee, il 
aurait incombe aux autorites frangaises d’indiquer dans leur demande que l’enquete en cours 
tend a voir confirmer ou infirmer l’existence du centre effectif de direction ou d’un 
etablissement stable de l’intimee sur le territoire frangais et de resumer les elements factuels 
deja reunis a cet egard dans le cadre de l’enquete deja effectuee. Ces indications auraient 
permis aux autorites luxembourgeoises de retracer le lien entre les renseignements sur 
l’activite luxembourgeoise de l’intimee, sur les operations effectuees sur ses comptes 
bancaires et sur les personnes ayant des pouvoirs sur ces comptes ensemble la finalite de 
l’enquete fiscale en cours. Par contre, le libelle de la demande des autorites frangaises du 24 
novembre 2014 permet plutot de supposer qu’elles auraient pris l’activite imputee a l’intimee 
sur le territoire frangais comme argument pour proceder a une enquete a son egard et que, 
sur base de cette enquete, les autorites frangaises auraient fait etat aupres du directeur 
essentiellement de frais pour prestations payees a des societes panameennes et de certains 
virements de fonds de la part de societes frangaises, qui ne sont pourtant pas de nature a 
indiquer l’existence d’un etablissement stable ou d’un centre effectif de direction en France, 
et auraient entendu obtenir par le biais de leur demande de renseignements des indices 
originaires, non degages par leur propre enquete, sur l’activite globale de l’intimee et sur sa 
localisation effective. 

Dans ces conditions et plus particulierement sur base des elements fournis en cause 
par la demande du 24 novembre 2014 et de 1’ argumentation des parties deployee en premiere 
instance, la Cour rejoint 1’ analyse des premiers juges, au-dela de certaines formulations 
passablement tranchantes, que les elements leur presentes ne permettaient pas de conclure 
que les renseignements sollicites puissent servir avec une probability suffisante a asseoir une 
imposition de l’intimee en France et qu’ils puissent etre consideres comme 
vraisemblablement pertinents afin de permettre a l’Etat requerant de solutionner le cas 
d’imposition en cause. Ils ont des lors conclu a bon droit, eu egard aux elements soumis en 
cause en premiere instance, que la demande d’echange de renseignements du 24 novembre 
2014 constituait une « peche aux informations » non conforme au present de l’article 20 (2) 
b) de la loi du 29 mars 2013 et a celui de 1’ article 22 de la Convention. 

Cependant, il convient de constater qu’en instance d’appel, le delegue du 
gouvernement a verse en cause en annexe a la requete d’appel une prise de position des 
autorites frangaises relatant les informations complementaires suivantes : 

« Description des fait s et objectifs poursuivis : 

Sur la procedure poursuivie par l' administration francaise 

L affaire fait suite a une perquisition diligentee en France apres autorisation dument 
accordee par le juge judiciaire frangais et sous le contrdle de celui-ci (le juge n'accorde pas 
a l' administration fiscale le droit de faire une perquisition si des faits et manquements 
graves de la part d'un contribuable n'ont pas etc dument constates et portes a la 
connaissance du juge) : 

Conformement aux dispositions de V article L 16 B du livre des procedures fiscales 
(LPF), un droit de visite et de saisie (i.e. perquisition ) a ete exerce le 10 decembre 2013 par 
la Direction Nationale des Enquetes Fiscales (DNEF) en application de 

- I'ordonnance delivree le 9 decembre 2013 par M. Juge des Libertes et de la 

Detention du Tribunal de Grande Instance F-... ; 

- I’ordonnance delivree le 9 decembre 2013 par M. ..., Juge des Libertes et de la 

Detention du Tribunal de Grande Instance de F-. 

Il ressort des elements saisis (notamment la correspondance electronique) que la 
societe ... SA est geree depuis le territoire frangais et qu'elle y a exerce une activite 
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commerciale ci litre habituel au cours de la periode du 10/12/2010 au 31/12/2011, date de 
cloture de son premier exercice, sans etre immatriculee au registre du commerce el cles 
societes en France el sans avoir satisfait a ses obligations declaratives. 11 resulte de I'article 
L 169 du Livre cles Procedures Fisccdes (LPF) qu'une activite occulte est reputee exercee 
lorsque le contribuable n'a pas depose dans les delais legaux, les declarations fisccdes qu'il 
etait tenu de souscrire el n'a pas fait connaitre son activite a un centre de formalites des 
entreprises ou au greffe du Tribunal de Commerce. 

Sur le fond de l' affaire 

Au regard du clroit interne et en droit conventional, les elements recueillis par le 
sendee et notifies a la societe le 16/12/2014 ( pour Tannee 2011) et le 03/03/2015 (sur 
Tannee 2012-2013) etablissent le siege reel de direction effective et Tactivite en France de la 
societe .... 


En effet, les elements de fait de cette demonstration sont les suivants 

1) l' absence de moyen materiel et humain au Luxembourg caracterisee par : 

- le constat d'aucune immobilisation corporelle inscrite aux bilcins cles 
exercices clos au titre des annees 2011 a 2013 ; 

- T absence de personnel au Luxembourg ; 

- le recours a des prestataires de services pour la mise a disposition d'un 
local, le renvoi en France de tout courrier aclresse au siege social, la tenue 
de la comptabilite et Tenvoi cles declarations fiscales aux autorites 
luxembourgeoises ; 

- la domiciliation hors du Luxembourg des administrateurs de la societe (Tun 
au Panama et en France pour trois d'entre eux) ; 

2) la direction effective de la societe en France 

- clans le cadre de contrats de sous-traitance, la societe ... met a disposition 
de societes informatiques, les competences techniques de ses consultants 
SAP qui interviennent directement aupres cles clients clesdites societes. 

- Le travail des consultants informatiques est facture au nom de la societe .... 
Ces clerniers cloivent aclresser a la societe intermediate cles comptes renclus 
d'activite clits CRA permettant une refacturation aux clients finaux. 

- Les prestations de la societe ... s'effectuent sur le territoire frangais par 
Vintermediaire de salaries domicilies en France. 

- depuis le territoire frangais, M. ..., administrateur de clroit domicilie en 
France, engage juridiquement (negociation cles contrats) et represente la 
societe ... clans sa gestion quotidienne vis-a-vis des tiers (courriers et 
courriels; factures; reglements; fourniture cl' attestation; interface entre les 
consultants informatiques et les prestataires luxembourgeois). 

- la gerance collegiale de fait par lensemble des consultants informatiques 
depuis leurs domiciles respectifs grace a une boite mail dediee a la gestion 
de la societe et grace a un espace commun de stockage de fichiers, appele 
DROPBOX (DB) cledie a la comptabilite (accession a ces moyens de 
communication en reseau exclusivement par un mot de passe unique). 

Renseignements et documents souhaites 
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L' administration fiscale frangaise doit tirer toutes les consequences du schema 
d'evitement de Vimpot mis en couvre par la societe ... SA pour se soustraire au paiement de 
Vimpot en France. 

La communication au titre des annees 2011 a 2013 (annees couvertes par la 
procedure de controle en France ) des releves des comptes bancciires ouverts par la societe 
aupres de la banque ... permettra de reconstituer son chiffre d’affaires au titre de ces trois 
annees et de determiner la quote-part de benefices taxables en France ». 

C’est a tort que l’intimee s’oppose a la prise en compte de ces informations 
complementaires soumises par les autorites frangaises et presentees en instance d’appel par 
le delegue du gouvemement comme moyen nouveau. En effet, s’il est vrai que 1’ article 7 (4) 
de la directive 2011/16 prevoit la faculte pour l’autorite competente de l’Etat requis de 
relever des lacunes constatees dans la demande de renseignements ou la necessite de fournir 
d’autres renseignements et de demander a 1’ autorite competente de l’Etat requerant de 
completer sa demande en ce sens, cette disposition tend cependant exclusivement a conferer 
cette faculte a 1’ autorite de l’Etat requis en vue de verifier le contenu de la demande lui 
soumise et de solliciter des elements complementaires qu’elle considere comme necessaires 
sans que le delai lui imparti par l’article 7 (1) de la directive 2011/16 ne se trouve reduit par 
cet echange complementaire entre les autorites competentes. Ladite disposition ne peut 
pourtant pas etre interpretee en ce sens qu’elle aurait pour but, voire seulement pour effet de 
figer definitivement le contour des elements de fait et de droit qui pourraient etre pris en 
compte a tous les stades de la procedure dans l’Etat requis afin de verifier la validite de la 
demande de renseignements. En effet, la qualification d’une demande de renseignements 
comme complete par 1’ autorite en charge au niveau de l’Etat requis n’ engage que celle-ci 
dans son propre champ de competence et ne saurait l’empecher de soumettre dans le cadre 
d’une instance contentieuse subsequente des elements complementaires destines a corroborer 
la validite de la demande de renseignements. En outre, ni la directive, ni la loi du 29 mars 
2013 ne comportent une disposition qui derogerait a l’article 58 de la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions administratives qui consacre 
1’ admissibility de moyens nouveaux en instance d’appel. 

Cette demande de rejet de la part de l’intimee est partant a abjuger. 

En ce qui conceme le controle de la condition de la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes, les autorites de l’Etat requis sont appelees a verifier la coherence 
de 1’ ensemble des explications exposees par 1’ autorite requerante a la base de sa demande, 
sans que celle-ci n’ait a prouver la materialite des faits invoques, et a controler la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes par rapport au cas d’imposition precis et 
specifique, c’est-a-dire a analyser s’il existe un lien probable entre le cas d’imposition mis en 
avant par 1’ autorite requerante et les informations sollicitees. Cependant, les autorites de 
l’Etat requis, et partant egalement le juge competent de l’Etat requis, ne sont pas amenees a 
proceder, en la presente matiere, a un controle de la materialite des faits invoques par 
1’ autorite requerante. 

Les elements complementaires fournis par les autorites frangaises permettent 
actuellement de conclure que ces dernieres entendent imputer a l’intimee son centre effectif 
de direction situe sur le territoire frangais, dont la preuve emporterait sa qualification comme 
resident fiscal frangais soumis a l’imposition de ses revenus en France, et que les autorites 
frangaises font etat d’un certain nombre d’indices originaires obtenus a travers l’enquete 
menee en France quant a 1’ absence d’une activite effective de l’intimee au Luxembourg et a 
la gestion reelle de son activite a partir du territoire frangais. Tels que decrits par les autorites 
frangaises, ces indices sont effectivement relatifs a la gestion effective de l’intimee et a 
l’exercice de son activite et sont partant de nature a constituer ensemble un faisceau de 
circonstances rendant plausible la possibilite pour les autorites frangaises de pouvoir etablir 
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la realite de la localisation du centre effectif de direction de l’intimee en France. Ces 
elements sont partant de nature a rendre vraisemblablement pertinents les renseignements 
sollicites par les autorites frangaises et requis par la decision directoriale deferee quant aux 
pouvoirs sur les comptes bancaires luxembourgeois de l’intimee et quant aux operations sur 
ces comptes en general. En effet, la demande litigieuse s’insere dans une procedure de 
controle en cours destinee a etablir la situation factuelle a la base du cas d’ imposition en 
question, mais non encore achevee au moment de la demande de renseignements, de maniere 
que les elements fondateurs d’un etablissement ne sont en principe pas encore entierement 
etablis. Dans ces conditions, il est suffi au critere de la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes si les elements deja reunis ou decouverts par les autorites de l’Etat 
requerant rendent l’imputabilite a l’intimee du centre effectif de direction situe en France 
suffisamment vraisemblable, condition a laquelle la demande litigieuse suffit au vu du 
descriptif complementaire fourni par les autorites frangaises suite au jugement entrepris. II y 
a lieu d’ajouter que la demande dans la decision directoriale de foumir egalement des 
indications quant aux interets produits par les comptes bancaires vises et aux impots payes 
sur ces interets ne peut pas etre consideree comme depassant l’objet de la demande des 
autorites frangaises dans la mesure ou celle-ci tend a la determination des revenus reels de 
l’intimee et ou ces interets se trouvent a priori de toute fag on renseignes sur les releves 
bancaires sollicites. 

Relativement a la question de la periode couverte par le controle fiscal ffangais, le 
delegue du gouvernement souligne a bon droit que le premier exercice social de l’intimee a 
couvert la periode du 10 decembre 2010 au 31 decembre 2011 et que la demande des 
autorites frangaises a egalement indique le 10 decembre 2010 comme date de debut de la 
periode couverte par son enquete. Dans ces conditions, le fait que le directeur a mentionne 
comme date de debut de la periode visee par sa decision le l er janvier 2010 ne saurait affecter 
la legalite de cette demiere en ce qu’il y a lieu d’admettre, dans un souci de lui conferer un 
effet utile, qu’elle n’a pas pu viser une periode durant laquelle l’intimee n’avait pas encore 
une existence legale, mais que le directeur s’est refere a la partie de l’annee 2010 durant 
laquelle l’intimee a eu une existence legale et une activite. 

Si les informations complementairement fournies par les autorites frangaises 
permettent des lors de conclure au caractere vraisemblablement pertinent des renseignements 
sollicites par les memes autorites a travers leur demande du 24 novembre 2014 et partant a la 
validite de la decision directoriale du l er decembre 2014, il n’en reste pas moins que la 
soumission du contenu essentiel de ces informations par les autorites frangaises des la 
soumission de leur demande du 24 novembre 2014 aurait permis de conclure des l’ingres 
au caractere valable de cette demande de renseignements et d’eviter ainsi une decision 
d’annulation de premiere instance justifiee a l’epoque sur base des elements lacunaires 
foumis au tribunal. 

Il decoule de l’ensemble des developpements ci-avant que l’appel etatique est justifie 
et que le jugement entrepris encourt, a la suite d’elements complementaires des autorites de 
l’Etat requerant presentes en instance d’appel, la reformation en ce sens que le recours de 
l’intimee est a rejeter comme etant non justifie. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
regoit l’appel du l er avril 2015 en la forme, 
au fond, le declare justifie, 
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partant, par reformation du jugement entrepris du 18 mars 2015, rejette le recours de 
l’intimee contre la decision directoriale deferee du l er decembre 2014 comme etant non 
fonde, 

condamne l’intimee aux depens des deux instances. 

Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president. 

Serge SCHROEDER, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a F audience publique du 21 mai 2015 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Emy May. 

s. May s. Delaporte 

Reproduction certifiee conforme a F original 
Luxembourg, le 27 May 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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